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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le Président du 

tribunal administratif de Caen,




Vu la procédure suivante :

Par une requête enregistrée le 23 juillet 2018, M. D X., représenté par Me Toucas, demande au tribunal :

1°) d’annuler la décision du 22 mars 2018 par laquelle le président du conseil départemental de la Manche lui a refusé le bénéfice du revenu de solidarité active, ensemble la décision du 18 mai 2018 rejetant son recours gracieux dirigé contre cette décision ;
2°) d’enjoindre au président du conseil départemental de la Manche de réexaminer sa demande ;

3°) de mettre à la charge du département de la Manche le versement à son conseil d’une somme de 1 000 euros sur le fondement des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991.
Il soutient que :
- sa requête, qui n’est pas tardive, est recevable ;
- la délibération du conseil départemental du 17 juin 2016 qui fixe un seuil d’épargne au-delà duquel le revenu de solidarité est automatiquement refusé, est contraire aux dispositions législatives et réglementaires relatives aux conditions d’octroi du revenu de solidarité active.
- ses placements financiers auraient dû être pris en compte dans les conditions prévues aux dispositions des articles L. 132-1 et R. 132-1 du code de l’action sociale et des familles.
Par un mémoire enregistré le 3 août 2018, le département de la Manche conclut au rejet de la requête.

Il soutient que le bénéfice du revenu de solidarité active à l’intéressé a été refusé à bon droit dès lors que le montant de ses capitaux qu’il n’avait pas déclaré en méconnaissance de ses obligations excédait le seuil de 23 000 euros fixé par délibération du conseil départemental du 17 juin 2018. 
M. X. a été admis au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale par décision du 6 juillet 2018.

Les parties ont été informées, en application de l’article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement à intervenir est susceptible d’être fondé sur un moyen d’ordre public, tiré de l’irrecevabilité des conclusions dirigées contre la décision du président du conseil départemental de la Manche du 22 mars 2018 refusant le bénéfice du revenu de solidarité active dès lors que la décision prise le 18 mai 2018 sur recours préalable par cette même autorité et confirmant ce refus se substitue nécessairement à la décision initiale et est seule susceptible d’être déférée au juge.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le code de l’action sociale et des familles ;

- le code de justice administrative.
Le président a dispensé le rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Le Goff ;

- et les observations de Me Toucas, représentant M. X..

Considérant ce qui suit : 

1. Le 27 décembre 2017, M. D X. a sollicité le bénéfice du revenu de solidarité active. Par décision du 22 mars 2018, le département de la Manche a rejeté sa demande au motif que le montant de ses capitaux placés, supérieur au seuil de 23 000 euros fixé par la délibération du conseil départemental du 17 juin 2016 ne lui permettait pas de percevoir cette allocation. M. X. a contesté cette décision le 6 avril 2018. Par décision du 18 mai 2018, le président du conseil départemental a rejeté son recours. M. X. demande l’annulation de ces deux décisions.
Sur les conclusions dirigées contre la décision du 22 mars 2018 :
2. L’institution, par l’article L. 262-47 du code de l’action sociale et des familles, d’un recours administratif préalable obligatoire à la saisine du juge devant le président du conseil départemental en cas de contestation d’une décision relative au revenu de solidarité active a pour effet que, lorsque ce recours préalable est rejeté implicitement ou explicitement, la décision prise par le président du conseil départemental se substitue à la décision initiale.

 

3. M. X. a formé un recours administratif pour contester la décision du 22 mars 2018 qui lui a refusé le bénéfice du revenu de solidarité active. Par l’effet de ce recours, rejeté par décision du 18 mai 2018 du président du conseil départemental de la Manche, il n’est pas recevable à contester la décision initiale du 22 mars 2018.

Sur les conclusions dirigées contre la décision du président du conseil départemental du 18 mai 2018 :

4. Lorsqu’il statue sur un recours dirigé contre une décision par laquelle l’administration, sans remettre en cause des versements déjà effectués, détermine les droits d’une personne à l’allocation de revenu de solidarité active, il appartient au juge administratif, eu égard tant à la finalité de son intervention dans la reconnaissance du droit à cette prestation d’aide sociale qu’à sa qualité de juge de plein contentieux, non de se prononcer sur les éventuels vices propres de la décision attaquée, mais d’examiner les droits de l’intéressé sur lesquels l’administration s’est prononcée, en tenant compte de l’ensemble des circonstances de fait qui résultent de l’instruction. Au vu de ces éléments, il appartient au juge administratif d’annuler ou de réformer, s’il y a lieu, cette décision en fixant alors lui-même les droits de l’intéressé, pour la période en litige, à la date à laquelle il statue ou, s’il ne peut y procéder, de renvoyer l’intéressé devant l’administration afin qu’elle procède à cette fixation sur la base des motifs de son jugement.
5. Aux termes de l’article L. 262-3 du code de l’action sociale et des familles : « (…) L'ensemble des ressources du foyer, y compris celles qui sont mentionnées à l'article L. 132-1, est pris en compte pour le calcul du revenu de solidarité active, dans des conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat qui détermine notamment : (…) 2° Les modalités d'évaluation des ressources (…) ». L’article L. 132-1 de ce code dispose que : « Il est tenu compte, pour l’appréciation des ressources des postulants à l’aide sociale, des revenus professionnels et autres et de la valeur en capital des biens non productifs de revenu, qui est évaluée dans les conditions fixées par voie réglementaire. (…) ». L'article R. 132-1 du même code, applicable au revenu de solidarité active en vertu de son article R. 262-6, prévoit, enfin, que : « Pour l’appréciation des ressources des postulants prévue à l’article L. 132-1, les biens non productifs de revenu, à l’exclusion de ceux constituant l’habitation principale du demandeur, sont considérés comme procurant un revenu annuel égal à 50 % de leur valeur locative s'il s'agit d'immeubles bâtis, à 80 % de cette valeur s'il s'agit de terrains non bâtis et à 3 % du montant des capitaux ».
6. Il résulte des dispositions des articles L. 132-1 et R. 132-1 du code de l’action sociale et des familles que pour l’appréciation des ressources d’un allocataire au revenu de solidarité active, il y a lieu de prendre en compte les revenus du capital placé soit pour leur montant réel, soit, lorsque ce capital n’est pas productif de revenu, pour un montant annuel de 3 %. La circonstance que l’allocataire n'aurait pas spontanément déclaré ces revenus est sans incidence sur l’application de ces dispositions.
7. Il résulte de l’instruction et notamment des justificatifs bancaires produits par le requérant à la demande de l’administration, que M. X. disposait, de capitaux mobiliers d’un montant total de 23 997,23 euros consistant en divers produits d’épargne. En application des dispositions combinées des articles R. 132-1 et R. 246-6 du code de l’action sociale et des familles, l’intégralité des capitaux ainsi détenus par M. X. devait entraîner, pour la détermination du droit au revenu de solidarité active, la prise en compte des revenus procurés par ces capitaux ou leur évaluation pour un montant de 3 % annuel lorsqu’ils n’étaient pas productifs de revenus. Or, il résulte des motifs de la décision attaquée que, pour lui refuser le bénéfice du revenu de solidarité active, le président du conseil départemental de la Manche a pris en compte non les revenus issus des capitaux placés, mais l’intégralité des capitaux de M. X. au motif que leur montant total était supérieur au seuil fixé par une délibération du 17 juin 2016 et au-delà duquel le droit à l’allocation n’est pas accordé. Il suit de là que cette décision a été prise sur le fondement d’une délibération du conseil départemental qui ne trouve son fondement dans aucune disposition législative ou réglementaire applicable au revenu de solidarité active et par suite en méconnaissance des articles L. 132-1 et R. 132-1 du code de l’action sociale et des familles, qui ne prévoient la prise en compte ni de la valeur des capitaux détenus par l’intéressé, ni d’un seuil de capitaux à partir duquel le droit au revenu de solidarité active ne serait plus ouvert. Par suite, M. X. est fondé à soutenir que la décision du 18 mai 2018 a été prise sur le fondement d’une délibération illégale. 
8. Il résulte de ce qui précède que M. X. est fondé à demander l’annulation de la décision du 18 mai 2018 par laquelle le président du conseil départemental de la Manche lui a refusé le bénéfice du revenu de solidarité active.
Sur les conclusions à fin d’injonction :
9. Pour déterminer le montant de l’allocation de revenu de solidarité active à laquelle l’intéressé pouvait prétendre à compter du mois de décembre 2017, il résulte de ce qui a été dit qu’en application des dispositions précitées du code de l’action sociale et des familles, que le président du conseil départemental doit réexaminer les revenus de M. X. au regard des articles L. 132-1 et R. 132-1 du code de l’action sociale et des familles. Il y a lieu de renvoyer M. X. devant le président du conseil départemental de la Manche pour la détermination de ses droits à cette prestation d’aide sociale à compter de décembre 2017, conformément aux motifs du présent jugement.
Sur les frais liés au litige :

10. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du département de la Manche une somme de 1 000 euros à verser à Me Toucas en application des dispositions combinées de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 alinéa 2 de la loi n° 91-64 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, sous réserve de sa renonciation au versement de l’aide juridictionnelle.
D E C I D E :

Article 1er :
 La décision du 18 mai 2018 par laquelle le président du conseil départemental de la Manche a refusé à M. X. le bénéfice du revenu de solidarité active est annulée.

Article 2 : 
M. X. est renvoyé devant le président du conseil départemental de la Manche pour la détermination de son droit au revenu de solidarité active à compter du mois de décembre 2017 conformément aux motifs du présent jugement.
Article 3 : 
Le département de la Manche versera la somme de 1 000 euros à Me Toucas au titre des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi n° 91-64 du 10 juillet 1991, sous réserve de sa renonciation au versement de l’aide juridictionnelle.
Article 4 : 
Le surplus des conclusions de la requête de M. X. est rejeté.

Article 5 :
Le présent jugement sera notifié à M. D X. et au département de la Manche.
Lu en audience publique le 1er février 2019.
	Le président,

Signé R. LE GOFF
	La greffière,

Signé A. LAPERSONNE



La République mande et ordonne au préfet de la Manche en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme,

la greffière,

A. Lapersonne
